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MODELE DE CONVENTION DE COOPERATION
entre établissements de santé exerçant l’activité de traitement de l’insuffisance rénale chronique par la pratique de l’épuration extrarénale

	Ce modèle de convention est conforme aux dispositions de l’arrêté du 25 septembre 2003 relatif aux conventions de coopération entre les établissements de santé exerçant l'activité de traitement de l'insuffisance rénale chronique par la pratique de l'épuration extrarénale modifié par l’arrêté du 22 juin 2026 applicables au 1er janvier 2027.
Il doit être adapté à la situation de votre établissement de santé.
La signature d’un contrat engage ses parties dans toutes ses clauses. Il est donc très important de le lire attentivement avant de le signer, et de consulter au besoin un conseiller juridique qui sera à même d’orienter les parties en fonction de leur situation particulière. 




Entre :
L’établissement XXXX, société (SA, SARL, SAS, …) au capital de XXXX euros, dont le siège social est situé au XXXX, immatriculée sous le numéro XXXX, représentée par madame / monsieur XXXX, agissant en qualité de (PDG, DG, …) 
dénommé ci-après « Etablissement A »
Et :
L’établissement XXXX, société (SA, SARL, SAS, …) au capital de XXXX euros, dont le siège social est situé au XXXX, immatriculée sous le numéro XXXX, représentée par madame / monsieur XXX, agissant en qualité de (PDG, DG, …) 
dénommé ci-après « Etablissement B »
Ci-après dénommés individuellement « la Partie » ou collectivement « les Parties ».

PREAMBULE
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6134-1, R. 6123-55 et R. 6123-56 ;
Vu l’arrêté du 25 septembre 2003 relatif aux conventions de coopération entre les établissements de santé exerçant l'activité de traitement de l'insuffisance rénale chronique par la pratique de l'épuration extrarénale modifié par l’arrêté du 22 juin 2026 ; 

Vu le règlement général sur la protection des données (RGPD – règlement UE 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016) et la législation et réglementation applicables aux données personnelles en France ;

Considérant qu’aux termes de l’article R. 6123-54 du code de la santé publique, l’activité de traitement de l’insuffisance rénale chronique par épuration extrarénale est exercée selon les qualité suivantes : hémodialyse en centre ; hémodialyse en unité de dialyse médicalisée, hémodialyse en unité d’autodialyse simple ou assistée ; dialyse à domicile par hémodialyse ou par dialyse péritonéale ;
Considérant que l’article R. 6123-55 du code de la santé publique subordonne, sous les conditions qu’il prévoit, à la conclusion d’une convention de coopération organisant la prise en charge des patients l’autorisation d’un établissement ne disposant pas en propre de l’une ou de plusieurs des modalités suivantes : Hémodialyse en centre, Hémodialyse en unité d’autodialyse simple ou assistée et Dialyse à domicile par hémodialyse ou par dialyse péritonéale ;
Considérant que l’article R. 6123-56 du même code précise que tout établissement qui n’est pas en mesure d’exercer le traitement de l’insuffisance rénale selon les quatre modalités mentionnées à l’article R. 6123-54 veille à assurer l’orientation du patient vers un établissement autorisé à pratiquer la modalité adaptée à ce patient ;
Considérant que l’arrêté du 25 septembre 2003 relatif aux conventions de coopération entre les établissements de santé exerçant l’activité de traitement de l’insuffisance rénale chronique par la pratique de l’épuration extrarénale, dans sa rédaction issue de l’arrêté du 22 juin 2026, précise les engagements, l’organisation et l’évaluation attendus de cette coopération ;
Considérant que les Parties s’engagent à offrir aux patients atteints d’insuffisance rénale chronique une prise en charge coordonnée, continue et adaptée à l’évolution de leur pathologie, en garantissant l’accès à l’ensemble des modalités d’épuration extrarénale prévues par la réglementation ;
Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

Article 1 - Objet de la convention
La présente convention a pour objet de définir les modalités de coopération entre les établissements signataires afin de garantir une prise en charge globale, sécurisée et coordonnée des patients souffrant d’insuffisance rénale chronique. 
Elle formalise notamment l’accès des patients aux modalités d’épuration extrarénale non détenues par l’une ou l’autre des Parties, ainsi que les modalités de continuité des soins, d’information, d’entraînement à la dialyse et de transfert/repli des patients. 


Article 2 – Modalités de traitement détenues par les Parties 
Les Parties s’engagent réciproquement à organiser l’orientation et la prise en charge des patients vers la modalité de prise en charge la plus appropriée et médicalement indiquée. 
Les modalités détenues et non détenues par les Parties ainsi que les sites et FINESS géographiques concernés sont détaillés en annexe 1 de la présente convention.
Les Parties s’engagent réciproquement à organiser l’orientation et la prise en charge les patients vers la modalité de prise en charge la plus appropriée et médicalement indiquée. 

Article 3 – Pertinence des soins et accès aux modalités non détenues 
Dans le cadre de la présente convention, les Parties veillent à ce que chaque patient bénéficie d’une modalité et d’une technique de dialyse adaptées à son état de santé, à ses besoins et à son degré d’autonomie. Ce choix est régulièrement réévalué au cours de son parcours. 
Lorsqu’une modalité médicalement indiquée n’est pas détenue par la Partie qui assure la prise en charge du patient, celle-ci organise son orientation vers une autre Partie autorisée à mettre en œuvre la modalité. L’accès à la prise en charge est organisé dans un délai compatible avec l’état de santé du patient et la continuité de son traitement.
Ces dispositions s’appliquent notamment lors de l’orientation initiale du patient, de la réévaluation de sa prise en charge, d’une modification temporaire ou durable de la modalité ou de la technique de dialyse ainsi que d’un transfert ou d’un repli.
La décision repose sur une évaluation médicale, complétée, selon la situation, par une concertation pluriprofessionnelle et, entre les équipes soignantes des Parties. Elle tient compte des préférences du patient exprimées après délivrance d’une information adaptée. 
La Partie sollicitée examine la demande et confirme les conditions de la prise en charge. Jusqu’à la prise en charge effective du patient par celle-ci, la Partie d’origine assure la continuité du traitement. Les échanges, la décision prise et l’information délivrée au patient sont tracés dans son dossier.
Lorsqu’elle ne peut donner suite à une demande de prise en charge, notamment pour un motif médical, technique, organisationnel ou tenant à sa capacité d’accueil, la Partie sollicitée en informe sans délai la Partie d’origine. Les Parties se concertent afin de rechercher une solution adaptée, le cas échéant auprès d’un autre établissement autorisé. 
Jusqu’à la prise en charge effective du patient, la Partie d’origine assure ou fait assurer la continuité de son traitement. En cas d’urgence, les mesures immédiatement nécessaires à la sécurité du patient sont prises sans attendre l’aboutissement de cette concertation.
Transfert du patient : 
Le patient est préalablement informé des motifs et des principales conditions du transfert, du repli ou de l’hospitalisation. Son consentement est recueilli avant toute orientation et tracé dans son dossier. 
Lorsqu’il est hors d’état d’exprimer sa volonté, les dispositions légales applicables sont mises en œuvre : sauf urgence ou impossibilité, la personne de confiance, la famille ou un proche est consulté. Ces consultations sont tracées dans le dossier médical du patient. 
La Partie qui décide de transférer un patient doit, dans un premier temps, prendre contact avec l’autre Partie et s'assurer qu’elle est prête à recevoir le patient.
Elle lui précise :
· L’indication de la décision de transfert ;
· Le diagnostic ;
· Le mode de transport envisagé ;
Dans un second temps, la décision de transfert est confirmée à la Partie qui réceptionne le patient accompagné des informations suivantes : 
· Le diagnostic et l’indication de la décision de transfert ;
· Les pathologies associées ;
· Les soins prodigués ;
· L’heure de départ du patient ;
· Le mode de transport du patient.
Les informations nécessaires à l’évaluation de la demande ainsi qu’à la sécurité et à la continuité de la prise en charge sont transmises et/ou accompagnement le patient dans les conditions prévues à l’article 7. 
Le médecin traitant est informé du transfert de son patient.

Article 4 – Information et participation active du patient 
Les Parties définissent un socle commun d’information (annexe X) et coordonnent les conditions de sa délivrance afin de permettre au patient de participer au choix de la prise en charge adaptée à sa situation.
Une information claire, loyale et adaptée aux capacités de compréhension du patient lui est délivrée suffisamment tôt et actualisée au cours de son parcours. Elle présente les différents modes de prise en charge ainsi que les modalités et techniques de dialyse susceptibles de lui être proposées, sans se limiter à celles mises en œuvre par la Partie qui assure son suivi. Elle porte également sur leurs principales contraintes et conditions pratiques de réalisation, notamment à domicile.
L’information est délivrée dans le cadre d’un échange individuel avec un professionnel compétent. Elle peut être complétée par la remise d’un support écrit ou numérique commun aux Parties, qui ne se substitue pas à cet échange.
L’accord du patient à l’orientation ou au transfert proposé est recueilli préalablement et tracé dans son dossier. 
La délivrance de l’information ainsi que, lorsqu’elles sont exprimées, les préférences du patient sont tracées dans son dossier.

Article 5 – Formation et entraînement des patients à la dialyse 
Afin de favoriser l’autonomie des patients et leur accès à l’autodialyse ou à la dialyse à domicile, les Parties collaborent activement pour organiser leur formation et leur entraînement, lorsque l’une de ces prises en charge est médicalement indiquée et acceptée par le patient. 
L’Etablissement [Désigner l’Etablissement compétent, Etablissement A ou Etablissement B] prend en charge la formation et l’entraînement du patient et/ou de son accompagnant selon les modalités suivantes :  
	Site 
	Responsable et contact 
	Formation concernée 
	Capacitaire de formation 

	Adresse du site de formation
	Prénom, Nom, qualité 
Téléphone
Courriel 
Messagerie sécurisée
	☐ Autodialyse 
	

	
	
	☐ Hémodialyse à domicile 
	

	
	
	☐ Dialyse péritonéale à domicile 
	


Pendant cette période, le suivi médical partagé est assuré en lien direct avec l’Etablissement d’origine du patient. 

Article 6 – Continuité des soins, hospitalisation et replis des patients 
6.1 – Engagements généraux des Parties 
Les Parties s’engagent à organiser de manière fluide et sécurisée la continuité des soins, l’hospitalisation et le repli des patients.
Le repli ou l’hospitalisation est décidé par un médecin néphrologue au regard de l’état de santé du patient, de ses besoins et des conditions de sécurité de sa prise en charge.
Le patient est préalablement informé des motifs et des principales conditions de la prise en charge proposée. Son accord est recueilli et tracé dans son dossier. Lorsqu’il est hors d’état d’exprimer sa volonté, les dispositions légales applicables sont mises en œuvre : sauf urgence ou impossibilité, la personne de confiance, la famille ou un proche est consulté. Ces consultations sont tracées dans le dossier médical du patient. 
 En cas d’urgence, les formalités prévues au présent article ne peuvent retarder les mesures immédiatement nécessaires à la sécurité du patient.
6.2 – Repli des patients 
Le repli permet la prise en charge temporaire du patient lorsque des circonstances médicales, techniques ou sociales rendent momentanément impossible ou inadaptée la poursuite de son traitement selon ses conditions habituelles.
L’Etablissement [Désigner l’Etablissement compétent, Etablissement A ou Etablissement B] s’engage à mettre à disposition des lits de repli ou des postes de dialyse en centre pour accueillir, sous un délai [X] heures, les patients pris en charge initialement par l’Etablissement [Désigner l’Etablissement compétent, Etablissement A ou Etablissement B], dès lors que l’indication médicale le justifie.
« Dénomination de la Partie en charge d’assurer le repli » met à disposition des postes de repli pour accueillir, sous un délai de [X] heures, les patients pris en charge par l’autre Partie, dès lors que les circonstances le justifient.
[Il convient ensuite de détailler les modalités de repli proposées (centre d’hémodialyse / UDM) et leur capacitaire, le cas échéant respectif, qui doit prendre en compte le nombre de patients total bénéficient du repli : les patients de la Partie, les patients de l’autre Partie et, le cas échéant, les patients bénéficiant des postes de repli par le biais d’une autre convention. Cela peut être fait au moyen d’un tableau comme suit inséré dans le cœur de la convention ou dans une annexe.]

	Modalité du repli 
	Nombre de patients bénéficiant du repli 
	Nombre de postes de repli 

	Centre d’hémodialyse 
	
	

	Unité de dialyse médicalisée 
	
	


6.2 – Hospitalisation des patients 
En cas de nécessité d’hospitalisation en raison de l’état de santé du patient ou d’une complication de son traitement, « Dénomination de la Partie en charge d’assurer l’hospitalisation » met à disposition des lits d’hospitalisation complète de [médecine / chirurgie] pour accueillir les patients pris en charge par l’autre Partie, dès lors que les circonstances le justifient.
[De la même manière il est recommandé de détailler le capacitaire d’HC de la Partie concernée.]
6.3 – Continuité des soins 
La continuité des soins, en dehors des heures d’ouverture des établissements, est coordonnée par l’équipe médicale de l’établissement [Désigner l’Etablissement compétent, Etablissement A ou Etablissement B], joignable 24h/24 et 7j/7 via une ligne téléphonique dédiée aux professionnels : [Indiquer le numéro de téléphone].

Article 7 – Transmission des dossiers médicaux 
1 – Lorsqu’une prise en charge est sollicitée au titre de la présente convention, la Partie demanderesse transmet à la Parie sollicitée les informations nécessaires à l’évaluation de la demande. Après acceptation, elle transmet à la Partie sollicitée les informations nécessaires à la coordination, à la continuité, à la prévention et au suivi médico-social et social du patient.
La transmission porte sur les seules informations strictement nécessaires à l’évaluation de la demande ainsi qu’à la sécurité et la continuité de la prise en charge, dans la limite des missions des professionnels destinataires. 
Elle n’emporte pas, par principe, la transmission systématique de l’intégralité du dossier médical. Toutefois, lorsque l’ensemble des informations contenues dans ce dossier répond, au regard de la situation du patient et de l’objet de la prise en charge, à ce critère de stricte nécessité, le dossier médical peut être transmis dans son intégralité, dans le respect des conditions de sécurité et de confidentialité des données prévues par la présente convention. 
2 – Cette transmission s’effectue par messagerie sécurisée de santé (MSSanté) ou via le Dossier Médical Partagé (DMP) ou par tout système d’information partagé autorisé garantissant la confidentialité, l’intégralité et la traçabilité des échanges et des données, dans le strict respect du secret médical et du Règlement général sur la protection des données (RGPD).
En cas d’urgence, les informations indispensables peuvent être communiquées par téléphone, puis confirmées dans les meilleurs délais par un moyen sécurisé identifié ci-avant. La Partie émettrice vérifie l’identité du ou des destinataires.
3 – Chaque Partie demeure responsable du dossier qu’elle constitue et des traitements de données qu’elle met en œuvre. 

Article 8 – Protocole de coopération entre les équipes médicales et paramédicales et concertation médicale 
1 – Les équipes médicales et paramédicales des deux Parties élaborent conjointement un ou plusieurs protocoles écrits précisant les modalités d’organisation de la coopération entre leurs équipes médicales et paramédicales et de concertation entre leurs médecins. 
Ces protocoles sont annexés à la présente convention. 
[Le cas échéant, il peut être intéressant de prévoir le contenu minimal des protocoles. Par exemple : 
« Ces protocoles précisent, selon leur objet, les situations concernées, les rôles respectifs des équipes, les professionnels à contacter, les modalités de saisine et de réponse, l’organisation de la continuité du traitement, la conduite à tenir en cas d’urgence ou d’indisponibilité ainsi que les conditions de suivi du patient et de traçabilité des échanges et des décisions. »]
2 – La concertation entre les médecins est organisée chaque fois que la situation du patient le nécessite, notamment lors d’une orientation, d’une réévaluation de la modalité de traitement, d’un transfert, d’un repli ou d’une difficulté affectant sa prise en charge. Elle peut être réalisée par tout moyen adapté et sécurisé. En cas d’urgence, elle ne peut retarder les mesures immédiatement nécessaires à la sécurité du patient.
Des réunions de concertation médicale (RCP) communes peuvent également être organisées, selon une fréquence déterminée par les Parties, pour évaluer les parcours des patients, examiner le fonctionnement médical général de la coopération et, le cas échéant, mettre à jour les protocoles. 

Article 9 – Evaluation annuelle et transmission à l’ARS 
La mise en œuvre de la présente convention fait l’objet d’une évaluation annuelle relevant de la responsabilité de l’ensemble des Parties. 
Cette évaluation concerne l’ensemble des patients pris en charge dans le cadre de la convention, quels que soient leur parcours ou leur devenir médical au cours de l’année considérée.
9.1. Partie chargée de la transmission : Les Parties désignent expressément l’Etablissement [Désigner l’Etablissement responsable A ou B] comme étant chargé de consolider les données et de transmettre l’évaluation annuelle à l’agence régionale de santé (ARS) de [indiquer l’ARS de la ou des régions d’implantation des Etablissements].
9.2. Modalités de transmission : Cette évaluation est réalisée de manière conjointe via le site Démarche numérique, par le recueil des indicateurs et informations figurant également en annexe de la présente convention. Le rapport consolidé doit être transmis avant le 31 mars de l’année N+1 pour l’année N. 

Article 10 – Entrée en vigueur et durée de la convention
La présente convention est conclue pour une durée indéterminée.[footnoteRef:1]  [1:  Il est également possible de prévoir une convention à durée déterminée avec tacite reconduction.] 

Elle entre en vigueur à compter de […].

Article 11 - Modification de la convention et de ses annexes
Toute modification substantielle de la présente convention est subordonnée au consentement des Parties contractantes et doit faire l'objet d'un avenant écrit et signé par les représentants habilités.
Sont notamment considérés comme substantielles les modifications portant sur l’objet ou le périmètre de la coopération, les engagements respectifs des Parties, la répartition de leurs missions, les établissements ou sites concernés ainsi que les modalités de traitement couvertes par la convention.
Ne nécessitent pas la conclusion d’un avenant les modifications strictement opérationnelles qui ne modifient ni l’objet, ni le périmètre, ni les engagements des Parties, ni la répartition de leurs missions. Sont notamment concernées les modifications relatives aux coordonnées des établissements ou des interlocuteurs, à l’identité des référents, aux coordonnées des services d’astreinte, aux modalités pratiques de communication ou aux outils utilisés pour les échanges d’informations. Ces modifications sont formalisées par écrit, datées, communiquées à l’ensemble des Parties et intégrées, le cas échéant, dans les annexes ou protocoles concernés.
Les Parties s'engagent à s'informer mutuellement des décisions administratives relatives aux autorisations d’activités de soins en relation directe avec l'objet de la présente convention.

Article 12 - Suspension de la convention
12.1 – Suspension résultant d’une décision administrative 
Toute Partie informe sans délai l’autre Partie de toute décision administrative suspendant, totalement ou partiellement, une autorisation nécessaire à l’exécution de la présente convention.
Cette décision entraîne, à compter de sa prise d’effet et dans la seule mesure de son périmètre, la suspension des stipulations de la convention dont l’exécution est devenue impossible. Lorsque la décision n’affecte qu’un site, une modalité ou une partie de l’activité, les autres stipulations demeurent applicables dès lors qu’elles peuvent continuer à être exécuter dans des conditions conformes à la réglementation et garantissant la qualité et la sécurité des soins. 
La durée de cette suspension est déterminée par la décision administrative et, le cas échéant, par les décisions prises ultérieurement par l’autorisation compétente.
Lorsque la suspension dure plus d’un mois ou compromet durablement l’objet de la coopération, les Parties examinent la nécessité de modifier la convention ou d’y mettre fin dans les conditions prévues à l’article 13.
L’agence régionale de santé est informée par la Partie la plus diligente de la suspension de la convention et de sa levée. 
12.2 – Suspension pour un motif tenant à la qualité ou à la sécurité des soins 
Chaque Etablissement signataire aura la faculté de suspendre l'exécution de la présente convention à tout moment, quand il constatera que ses conditions de prise en charge ne permettent pas d'assurer la qualité et la sécurité des patients. Dans ce cas, il en informera immédiatement l’autre Partie par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, en précisant les motifs de la suspension.
Lorsqu’une Partie constate que ses conditions de prises en charge ne lui permettent temporairement plus de garantir la qualité ou la sécurité des soins, elle peut suspendre immédiatement tout ou partie des prises en charge relevant de la présente convention. 
Elle en informe sans délai l’autre Partie, par tout moyen approprié, puis lui confirme la suspension par lettre recommandée avec accusé réception. Cette confirmation précise les motifs présidant la suspension, le périmètre de la suspension, la date de prise d’effet, la durée prévisible ainsi que les mesures correctrices envisagées ou engagées. 
La suspension est limitée aux activités concernées et à la durée strictement nécessaire au rétablissement de conditions satisfaisantes de prise en charge.
La situation fait l’objet d’un réexamen conjoint à l’issu du délai prévisible notifié. La Partie à l’origine de la suspension informe régulièrement l’autre Partie de l’évolution de la situation et des mesures mises en œuvre.
La suspension est levée dès que ses causes ont disparu. Sa levée est notifiée par écrit à l’autre Partie.
Lorsque la suspension dure plus d’un mois ou qu’elle compromet durablement l’objet de la coopération, les Parties examinent la nécessité de modifier la convention ou d’y mettre fin dans les conditions prévues à l’article 13. 
L’agence régionale de santé est informée de la suspension de la convention et de sa levée. 

Article 13 - Fin de la convention
13.1 – Résiliation unilatérale ordinaire 
Chaque Partie peut mettre fin à la présente convention sans avoir à justifier d’un motif, sous réserve d’en informer l’autre Partie par lettre recommandée avec accusé réception. 
La résiliation prend effet à l’expiration d’un préavis de six mois à compter de la réception de la notification précitée. 
Cette faculté s’exerce sans préjudice des obligations attachées aux autorisations de chaque Partie et des mesures nécessaires à la continuité de la prise en charge des patients.
L’agence régionale de santé compétente est informée sans délai de la résiliation de la convention par la Partie la plus diligente.
13.2 – Résiliation pour manquement
En cas de manquement suffisamment grave d’une Partie à l’une de ses obligations, l’autre Partie peut la mettre en demeure d’y remédier dans un délai de [trente jours] à compter de la réception de la mise en demeure.
La mise en demeure décrit précisément les manquements constatés, les mesures attendues et indique expressément qu’à défaut de régularisation dans le délai imparti, la convention pourra être résiliée.
Si le manquement persiste à l’expiration de ce délai, la résiliation peut être notifiée par écrit à la Partie concernée. La notification en précise les motifs et la date de prise d’effet.
En cas d’urgence ou de manquement d’une particulière gravité rendant impossible la poursuite de la coopération ou exposant les patients à un risque immédiat, les mesures de suspension prévues à l’article 12 peuvent être mises en œuvre sans délai. La convention peut alors être résiliée sans préavis lorsque la gravité de la situation le justifie, sous réserve d’une notification écrite et motivée.
L’agence régionale de santé compétente est informée sans délai de la résiliation de la convention par la Partie la plus diligente.
13.3 – Rupture de plein droit
La convention prend fin de plein droit, pour tout ou partie de son périmètre, lorsque le retrait, le non-renouvellement ou la cessation définitive d’une autorisation indispensable à son exécution devient effective. 
Lorsque la décision administrative n’affecte qu’une partie des activités, modalités ou sites concernés, les Parties examinent préalablement si la convention peut être maintenue dans un périmètre réduit, sous réserve de la conclusion d’un avenant.
L’agence régionale de santé compétente est informée sans délai de la résiliation de la convention par la Partie la plus diligente.
13.4 – Continuité des soins 
Quelle qu’en soit la cause, la fin de la convention ne peut entraîner une interruption brutale de la prise en charge des patients. 
Les Parties se concertent afin d’identifier les patients concernés, d’organiser leur information et leur orientation vers une solution adaptée et d’assurer, dans la limite de leurs autorisations et capacitaires, la continuité de leur prise en charge. 
Article 14 – Règlement des différends 

En cas de difficulté soulevée soit par l'exécution, soit par l'interprétation de la présente convention, les Parties s'engagent préalablement à toute action contentieuse, à soumettre leur différend à un médiateur qu'elles auront choisi d'un commun accord.

Celui-ci s'efforcera de trouver une solution amiable dans un délai convenu avec les Parties signataires à compter de sa désignation. Faute d'accord sur la définition d’un délai ou dans le délai imparti, la juridiction compétente pourra être saisie.

Par ailleurs, il est possible de prévoir en sus des articles déjà prévus les articles suivants : 
· Un article relatif au pilotage de la coopération : permet de désigner les interlocuteurs de chaque Partie chargés du fonctionnement courant de la convention et, le cas échéant, de procéder à son évaluation annuelle ; 
· Un article relatif aux responsabilités et assurances : permet de rappeler que chaque Partie demeure responsable de ses décisions et des actes et soins relevant de son intervention et que chaque Partie déclare être assurée pour les activités qu’elles réalisent. 
· Un article relatif aux conditions financières de la convention : permet de préciser que la convention est conclue à titre gratuit. Les actes, prestations, transports, etc. réalisés dans le cadre de la convention sont facturés par chaque Partie conformément à la réglementation applicable.
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Fait à [lieu] le [date]

En deux originaux dont un pour chacune des Parties, 

	
Pour l’Etablissement A







	
Pour l’Etablissement B











































ANNEXE 1

Conformément à l’article 2 du modèle de convention, l’annexe ne devra seulement mentionner les modalités et les FINESS géographiques. Pour chaque Partie, elle pourra identifier le nom et l’adresse de l’établissement, son FINESS juridique, le ou les FINESS géographiques et adresses des sites concernés, les modalités de traitement détenues par site et les modalités non détenues par chacune des Parties. 
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ANNEXE
LISTE DES INDICATEURS ET INFORMATIONS A TRANSMETTRE ANNUELLEMENT A L' AGENCE REGIONALE
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